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Présidence : M. Ahmed El Ktibi, président de la Commission des affaires sociales. 

Voorzitterschap: de heer Ahmed El Ktibi, voorzitter van de commissie voor de Sociale Zaken. 
 

 

INTERPELLATIONS 

 

 
M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

interpellations. 

 

 

INTERPELLATION DE MME MATHILDE 

EL BAKRI 

 

À M. PASCAL SMET, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE D'AIDE AUX 

PERSONNES, LES PRESTATIONS 

FAMILIALES ET LE CONTRÔLE DES 

FILMS, 

 

ET À MME CÉLINE FREMAULT, 

MEMBRE DU COLLÈGE RÉUNI, 

COMPÉTENTE POUR LA POLITIQUE 

D'AIDE AUX PERSONNES, LES 

PRESTATIONS FAMILIALES ET LE 

CONTRÔLE DES FILMS, 

 

concernant "le nouvel accord social pour 

l'emploi et l'amélioration des conditions de 

travail dans le secteur non marchand". 

 

 

 

M. le président.- La membre du Collège réuni 

Céline Fremault répondra à l'interpellation. 

 

La parole est à Mme El Bakri. 

 

Mme Mathilde El Bakri (PTB*PVDA-GO!).- 

Mon interpellation remonte à plusieurs semaines 

et faisait suite à une mobilisation qui avait eu lieu 

le 12 janvier. Ce jour-là, une centaine de militants 

des organisations syndicales représentant les 

travailleurs du non marchand étaient présents en 

front uni lors d'une action devant le siège du 

gouvernement bruxellois. 

 

Ces travailleurs dénoncent non seulement une 

charge de travail de plus en plus lourde, mais aussi 

INTERPELLATIES 

 

 
De voorzitter.- Aan de orde zijn de interpellaties. 

 

 

 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW 

MATHILDE EL BAKRI 

 

TOT DE HEER PASCAL SMET, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET BELEID 

INZAKE BIJSTAND AAN PERSONEN, 

HET GEZINSBELEID EN DE 

FILMKEURING, 

 

EN TOT MEVROUW CÉLINE 

FREMAULT, LID VAN HET VERENIGD 

COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET 

BELEID INZAKE BIJSTAND AAN 

PERSONEN, HET GEZINSBELEID EN 

DE FILMKEURING, 

 

betreffende "het nieuwe sociaal akkoord 

inzake werkgelegenheid en de verbetering 

van de werkomstandigheden in de non-

profitsector". 

 

 

De voorzitter.- Collegelid Céline Fremault zal de 

interpellatie beantwoorden. 

 

Mevrouw El Bakri heeft het woord. 

 

Mevrouw Mathilde El Bakri (PTB*PVDA-

GO!) (in het Frans).- Op 12 januari voerde een 

honderdtal vakbondsmilitanten uit de non-

profitsector actie voor de zetel van de Brusselse 

regering. Zij klaagden over verslechterende 

werkomstandigheden, een steeds zwaardere 

werklast en het feit dat heel wat jobs bedreigd 

worden.  

 

Door de federale taxshift is er nochtans geld 

vrijgekomen, waarmee de non-profitsector een 
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des menaces sur l'emploi et une détérioration de 

leurs conditions de travail. À la suite de ce 

rassemblement, le directeur adjoint de votre 

cabinet a rencontré une partie de la délégation 

syndicale. En effet, jusqu'à présent, le 

gouvernement bruxellois ne garantit ni les accords 

du non marchand ni l'engagement de se mettre à 

table suite au refinancement du secteur. 

 

Pourtant, l'argent existe. Les cadeaux faits par le 

gouvernement fédéral à travers le tax shift aux 

employeurs du secteur non marchand doivent se 

traduire dans un nouvel accord social pour 

l'emploi et l'amélioration des conditions de travail 

et de rémunération. C'est d'autant plus important 

que des milliers d'emplois sont en jeu, que le taux 

de chômage à Bruxelles est l'un des plus élevés du 

pays et que les besoins de la population sont 

immenses. 

 

Quels sont les résultats de vos contacts avec le 

ministre Gosuin pour garantir les accords du non-

marchand et faire bénéficier les travailleurs de ce 

secteur des avantages accordés par le 

gouvernement fédéral aux employeurs ? 

 

Quels sont les résultats de vos contacts avec le 

ministre Gosuin pour inciter les employeurs à 

créer de l'emploi comme c'était le cas avec le 

Maribel ?  

 

Quelles mesures allez-vous prendre pour intégrer 

les maisons de repos à la suite du transfert des 

compétences ainsi que pour garantir l'accessibilité 

en maison de repos alors que la commercialisation 

du secteur est exponentielle ?  

 

Quels projets avez-vous pour revoir les normes 

dans ces institutions et en faire de véritables lieux 

de vie ? 

 

  

 

beter loon en betere werkomstandigheden zou 

kunnen opnemen in een nieuw sociaal akkoord.  

 

Hebt u contact genomen met minister Gosuin om 

ervoor te zorgen dat de Brusselse regering een 

dergelijk akkoord kan garanderen?  

 

Praat u met hem ook over hoe u de werkgevers 

kunt stimuleren om jobs te creëren?  

 

Welke maatregelen neemt u om de rusthuizen in 

het beleid te integreren, nu de bevoegdheid 

daarvoor overgedragen is? Hoe zult u ze 

toegankelijk houden, nu de sector sterk 

commercialiseert?  

 

Zult u de normen voor deze instellingen 

aanpassen?  

 

  

Discussion  

 

 

M. le président.- La parole est à M. Maron. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- En Belgique, le 

secteur non marchand est un vivier d'emplois, 

Bespreking 

 

 

De voorzitter.- De heer Maron heeft het woord. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- De 

non-profitsector zorgt in België voor heel wat 
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outre les missions essentielles qu'il remplit.  

 

Après l'action du 12 janvier dernier et la rencontre 

entre les délégations syndicales et le chef de 

cabinet de M. Vervoort, il avait été annoncé que 

les organisations syndicales rencontreraient les 

employeurs le 20 janvier. Il leur avait été promis 

un plan de travail fixant les priorités. Les 

discussions devaient être coordonnées avec les 

autres ministres en charge du secteur. Le non 

marchand, comme les autres dossiers traités dans 

cette commission, exige en effet une articulation 

entre tous les niveaux de pouvoir.  

 

Où en est la concertation avec les autres ministres 

aux échelons régional et fédéral ? Qu'est-il ressorti 

de la réunion du 20 janvier entre syndicats et 

employeurs ? Quel est le plan de travail convenu 

et quelles sont les priorités fixées ?  

 

  

banen.  

 

Na de vakbondsactie van 12 januari werd een 

vergadering gepland met vakbonden en 

werkgevers op 20 januari. Daar zou een plan van 

aanpak worden opgesteld, in coördinatie met de 

bevoegde ministers van de verschillende 

overheden. 

 

Hoe verloopt het overleg met die andere 

ministers? Wat heeft de vergadering van 

20 januari opgeleverd? Hoe ziet het plan van 

aanpak eruit? Wat zijn de prioriteiten?  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Fremault.  

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Le secteur non marchand concerne tant les 

personnes salariées que les associations qui les 

emploient. Vous m'interrogez de manière globale 

sur la manière favorable dont pourraient se 

répercuter les avantages du tax shift que vous 

dénommez "les cadeaux faits par le gouvernement 

fédéral" et sur l'état d'avancement de mes contacts 

avec M. Gosuin à ce propos.  

 

Nous n'avons pas compris, Mme El Bakri, 

pourquoi vous n'avez pas adressé cette 

interpellation à M. Gosuin, puisque vous me 

demandez constamment si j'ai des contacts avec ce 

dernier. Il eût été plus utile de l'interroger 

directement.  

 

Je me limiterai dès lors à mes compétences et 

traiterai plus particulièrement de la demande 

d'explications formulée par M. Maron. 

 

La question concerne le secteur des centres et 

services pour adultes en difficulté (maisons 

d'accueil, habitats protégés, travail de rue) et des 

centres et services pour personnes handicapées 

(hébergements, services d'aide à la vie journalière, 

De voorzitter.- Mevrouw Fremault heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Mevrouw El 

Bakri, uw vragen gaan vooral over de taxshift van 

de federale regering en over naar mijn contacten 

met collegelid Gosuin. Ik begrijp niet waarom u 

de heer Gosuin niet gewoon interpelleert.  

 

Ik beperk me in mijn antwoord tot mijn eigen 

bevoegdheden.  

 

Het gaat hier vooral om de sector van de centra 

en diensten voor volwassenen in moeilijkheden 

(opvanghuizen, begeleid wonen, straatwerk) en 

voor gehandicapten (huisvesting, hulp bij het 

dagelijkse leven enzovoort).  

 

De voornaamste elementen uit het akkoord voor 

de non-profitsector voor 2000-2005 waren de 

gelijkschakeling van de barema's van de 

verschillende paritaire comités, de 

pensioenregeling, de erkenning van de 

anciënniteit, het gebruik van 1% van de 

loonmassa voor opleidingen en de toekenning van 

vijf bijkomende verlofdagen.  

 

De GGC moet over geld kunnen beschikken om de 
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etc.). 

 

Pour rappel, les principaux éléments de l'accord 

non marchand 2000-2005 étaient :  

 

- la conversion des échelles barémiques des 

différentes commissions paritaires ; 

 

- l'aménagement des fins de carrière avec 

embauche compensatoire ;  

 

- la reconnaissance de l'ancienneté ; 

 

- l'octroi de 1% de la masse salariale aux frais de 

formation ; 

 

- l'octroi de cinq jours de congé supplémentaires. 

 

Comme vous le savez, dans le non marchand, les 

négociations sectorielles sont tripartites. Il faut des 

marges budgétaires disponibles pour pouvoir 

subventionner les employeurs proportionnellement 

aux accords passés. Pour l'heure, il n'existe aucune 

marge dégagée grâce au "tax shift" dans le budget 

2016 de la Cocom.  

 

Les cahiers syndicaux de revendications 

constituent souvent le point de départ de la 

négociation. Les ministres du gouvernement ont 

fait un geste fort, puisque nous les avons tous 

reçus personnellement dans un délai très rapide, 

en date du 20 janvier 2016. Nous considérons en 

effet qu'il s'agit d'un enjeu essentiel. 

 

Selon le banc syndical, le "tax shift" prévoit 

certaines mesures de réduction de cotisations 

sociales, ce qui pourrait avoir un effet positif pour 

les subventions accordées au secteur du non 

marchand, financé par la Cocom. Cependant, en 

matière budgétaire, il faut agir avec prudence et 

non témérité. Il faut connaître avec précision les 

effets des mesures prises par le gouvernement 

fédéral et surtout savoir de quelle manière et dans 

quelle mesure le secteur visé du non marchand 

bénéficierait ou non du "tax shift".  

 

À l'heure actuelle, les services de la Cocom ne 

disposent pas d'informations précises de la part du 

gouvernement fédéral pour mesurer 

budgétairement l'impact pour le secteur. Je me 

werkgevers voldoende te subsidiëren, zodat ze de 

akkoorden kunnen naleven. In de begroting van 

2016 heeft de GGC echter geen extra middelen 

kunnen uittrekken als gevolg van de taxshift.  

 

Het Verenigd College heeft een grote inspanning 

geleverd door de vakbonden op zeer korte termijn 

te ontmoeten, namelijk op 20 januari. Volgens de 

vakbonden moeten de werkgevers door de taxshift 

minder sociale bijdragen betalen, waardoor er 

meer geld beschikbaar is. Voordat we beslissingen 

kunnen nemen, moeten we echter eerst heel 

precies weten welke gevolgen de taxshift zal 

hebben voor de non-profitsector.  

 

Voorlopig hebben de diensten van de GGC 

daarover nog geen exacte informatie gekregen 

van de federale overheid. Overigens overschat de 

federale regering de gevolgen van de taxshift 

steevast volgens een studie van de PTB. We 

kunnen dus beter voorzichtig zijn.  

 

Bovendien moet een akkoord voor de hele sector 

gebaseerd zijn op een totaalbeeld van de situatie 

en niet enkel op de federale taxshift. 

 

U vraagt of ik contact heb gehad met de heer 

Gosuin om te spreken over stimulansen voor 

werkgevers om banen te scheppen. Zoals gezegd 

zou u zich echter beter tot hem richten, want hij is 

bevoegd voor werkgelegenheid. Ik heb tijdens deze 

regeerperiode steeds gezocht naar bijkomende 

middelen voor de thuiszorg, gehandicaptenzorg, 

armoedebestrijding en schuldbemiddeling. Ook op 

die manier heb ik extra jobs gecreëerd.  

 

U stelde ook vragen over de overheveling van 

rusthuizen naar de GGC. Die kwestie houdt 

verband met gezondheidszorg, waarvoor 

collegeleden Vanhengel en Gosuin bevoegd zijn.  

 

Wat de toegankelijkheid tot de rusthuizen betreft, 

moeten we een onderscheid maken tussen de 

toegang tot de zorg en de toegang tot het verblijf 

in de rusthuizen. Wat dat laatste betreft, is het 

Verenigd College nu volledig bevoegd geworden 

voor de prijzen. Wij willen elke prijsverhoging 

voorkomen die ertoe kan leiden dat het moeilijker 

wordt voor bejaarden om naar een rusthuis te 

gaan.  
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permets d'être d’autant plus prudente que, selon 

une étude du PTB, le gouvernement fédéral 

trompe énormément les gens à propos du "tax 

shift". Vous serez donc d'accord qu'il faut agir 

avec discernement et prudence. 

 

De plus, la négociation d'un accord du non 

marchand doit se faire de façon globale et pas 

uniquement sur la base du "tax shift" fédéral. Je 

m'étonne donc de l'angle de votre question, où 

vous défendez les axes choisis par le 

gouvernement fédéral.  

 

Selon moi, il importe de négocier un accord 

équilibré sur la base des véritables chiffres et non 

sur la base de données incertaines et de rumeurs.  

 

Vous posez ensuite une seconde question générale 

sur mes contacts avec M. Gosuin pour pousser les 

employeurs à créer de l'emploi. Votre question 

s'intéresse à des mécanismes particuliers comme 

le Maribel ou les emplois ACS. Je ne comprends 

cependant pas pourquoi vous m'interrogez sur le 

travail de M. Gosuin au lieu de l'interroger 

directement puisqu'il est également membre du 

Collège réuni et qu'il a la politique de la santé, la 

fonction publique, les finances, le budget, le 

patrimoine, les relations extérieures dans ses 

compétences. M. Gosuin est aussi ministre 

régional de l'emploi et de l'économie, comme vous 

le savez bien. 

 

De mon côté, depuis le début de la législature, je 

me suis attachée à dégager des moyens 

complémentaires dans les secteurs de l'aide à 

domicile, handicap, lutte contre la pauvreté et 

médiation de dettes qui permettent de créer de 

nouveaux emplois. 

 

À propos de l'intégration de la compétence en 

matière de soins dans les maisons de repos, 

transférée dans le cadre de la sixième réforme de 

l'État, je signale que cette intégration dépend des 

ministres de la santé, Guy Vanhengel et Didier 

Gosuin, je vous invite donc à les interpeller sur le 

sujet. 

 

En matière d'accessibilité, il faut distinguer 

l'accessibilité aux soins de santé dans ces maisons 

de repos, matière qui relève de la santé, par 

Over de aanpassing van de erkenningsnormen 

voor rusthuizen en rust- en verzorgingstehuizen 

heb ik al heel wat vragen en interpellaties 

beantwoord. We werken daaraan, samen met de 

collegeleden die bevoegd zijn voor het 

gezondheidsbeleid, de federaties van rusthuizen en 

de ziekenfondsen. Die laatste zullen immers 

betrokken zijn bij het paritaire bestuur van de nog 

op te richten instelling van openbaar nut (ION) 

van de GGC.  

 

Wij willen vooral kwaliteitsnormen invoeren voor 

de processen en resultaten, en dus niet enkel voor 

de ingezette middelen. Normen voor de 

oppervlakte van rusthuiskamers volstaan 

bijvoorbeeld niet. Ook het samenlevingsconcept 

van de rusthuizen is belangrijk.  

 

Mijnheer Maron, het overleg met de andere 

overheden wordt gevoerd in de interministeriële 

conferentie Volksgezondheid, waar de heren 

Vanhengel en Gosuin vertegenwoordigd zijn. Als u 

vragen hebt over dat overleg, moet u zich tot hen 

richten.  

 

Rond medio maart 2016 zal het Verenigd College 

een standpunt formuleren op basis van het 

gemeenschappelijke eisenpakket dat we zullen 

ontvangen.  
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rapport à l'accessibilité en matière d'hébergement 

des maisons de repos. Pour cette dernière, nous 

avons reçu les pleines compétences pour les prix 

d'hébergement. Notre objectif est d'empêcher toute 

augmentation de prix qui réduirait l'accessibilité. 

 

Sur la révision des normes d'agrément des 

maisons de repos et des maisons de repos et de 

soins, j'ai déjà eu l'occasion de répondre à 

plusieurs questions et interpellations sur le sujet. 

Le travail de révision est lancé en coordination 

avec l'administration de nos collègues ministres de 

la santé en coordination avec les fédérations de 

maisons de repos et les mutuelles. Ces dernières 

sont parties prenantes et associées à la gestion 

paritaire du futur organisme d'intérêt public (OIP) 

social santé de la Cocom. L'objectif global est 

d'imposer des normes de qualité au niveau des 

processus et des résultats plutôt que d'édicter des 

normes touchant uniquement les ressources mises 

en œuvre. Des normes relatives, par exemple, à la 

surface des chambres sont nécessaires, mais ne 

suffisent pas. Il faut de la vie et ces processus 

s'inscrivent dans le concept de maison de vie.  

 

Monsieur Maron, la concertation avec le niveau 

fédéral s'opère via la conférence interministérielle 

(CIM) de la santé publique. Ce sont mes collègues 

Didier Gosuin et Guy Vanhengel qui y siègent. 

C'est donc à eux qu'il faudra poser la question.  

 

Quant au calendrier, nous nous sommes vus avec 

l'ensemble des ministres à propos de ce sujet au 

sein du cabinet de Rudi Vervoort. Il est prévu 

qu'un point soit fait aux alentours du 15 mars 

2016, à partir du cahier de revendications 

communes qui devrait nous être fourni. 

 

M. le président.- La parole est à Mme El Bakri. 

 

 

Mme Mathilde El Bakri (PTB*PVDA-GO!).- 

Ma question porte sur le travail que vous effectuez 

avec le ministre Gosuin. Étant donné que cette 

matière relève de votre compétence, il me semble 

qu'il vous incombe de veiller à ce que les moyens 

soient mis à disposition pour répondre aux besoins 

du secteur. Par ailleurs, je suis ravie d'entendre 

que vous lisez les études du PTB. 

 

De voorzitter.- Mevrouw El Bakri heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Mathilde El Bakri (PTB*PVDA-

GO!) (in het Frans).- Ik vroeg naar uw 

samenwerking met de heer Gosuin. Het is uw 

bevoegdheid om ervoor te zorgen dat er voldoende 

middelen ter beschikking worden gesteld om te 

beantwoorden aan de behoeften van de sector. Het 

doet mij overigens plezier dat u studies van de 

PTB leest.  
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Concernant le tax shift, je ne suis pas ici pour 

relayer les mesures du gouvernement fédéral mais, 

bien entendu, pour relayer les réelles inquiétudes 

exprimées par les travailleurs et les organisations 

syndicales de ce secteur. 

 

Dans votre réponse, vous n'apportez aucune 

garantie concernant le fait que le budget perdu 

sera récupéré d'une manière ou d'une autre. Les 

travailleurs en seront donc les premières victimes. 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- De quel budget perdu parlez-vous ? 

 

 

Mme Mathilde El Bakri (PTB*PVDA-GO!).- 

Pour les Maribel, nous ne savons donc encore 

rien. 

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Votre question se base sur le tax shift 

fédéral et vous projetez toute une série de recettes 

complémentaires. Or, toute prévision en la matière 

est totalement impossible à l'heure actuelle. 

 

Mme Mathilde El Bakri (PTB*PVDA-GO!).- 

J'entends bien votre réponse. Vous n'êtes donc pas 

en mesure d'apporter une garantie à cet égard. 

Nous suivrons le dossier. Vous ne cessez de vous 

renvoyer la balle et les secteurs concernés en sont 

les premières victimes.  

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

 

Ik ben hier vooral om de stem van de werknemers 

en de vakbonden te laten horen.  

 

U geeft geen enkele garantie dat het budget dat 

verloren gegaan is op een of andere manier 

gecompenseerd zal worden. Daarvan zijn de 

werknemers de eerste slachtoffers. 

 

 

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Welk budget 

bedoelt u? 

 

Mevrouw Mathilde El Bakri (PTB*PVDA-

GO!) (in het Frans).- We weten nog niets over de 

Sociale Maribel, een maatregel voor de 

werkgelegenheid in de non-profitsector.  

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- U veronderstelt 

dat de federale taxshift heel wat extra inkomsten 

zal opleveren, maar dat staat nog helemaal niet 

vast.  

 

Mevrouw Mathilde El Bakri (PTB*PVDA-

GO!) (in het Frans).- U kunt dus geen garanties 

geven. Ik zal deze kwestie blijven volgen. 

 

 

 

 

 

- Het incident is gesloten. 

 

  

INTERPELLATION DE M. PHILIPPE 

CLOSE 

 

À M. GUY VANHENGEL, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE DE LA SANTÉ, LA 

FONCTION PUBLIQUE, LES 

FINANCES, LE BUDGET ET LES 

RELATIONS EXTÉRIEURES, 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

INTERPELLATIE VAN DE HEER PHILIPPE 

CLOSE 

 

TOT DE HEER GUY VANHENGEL, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET GEZONDHEIDS-

BELEID, HET OPENBAAR AMBT, DE 

FINANCIËN, DE BEGROTING EN DE 

EXTERNE BETREKKINGEN, 

 

TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 
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LA POLITIQUE DE LA SANTÉ, LA 

FONCTION PUBLIQUE, LES 

FINANCES, LE BUDGET ET LES 

RELATIONS EXTÉRIEURES,  

 

À M. PASCAL SMET, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE D'AIDE AUX 

PERSONNES, LES PRESTATIONS 

FAMILIALES ET LE CONTRÔLE DES 

FILMS,  

 

ET À MME CÉLINE FREMAULT, 

MEMBRE DU COLLÈGE RÉUNI, 

COMPÉTENTE POUR LA POLITIQUE 

D'AIDE AUX PERSONNES, LES 

PRESTATIONS FAMILIALES ET LE 

CONTRÔLE DES FILMS, 

 

concernant "l'accessibilité financière des 

maisons de repos et des maisons de repos et 

de soins". 

 

 

M. le président.- La membre du Collège réuni 

Céline Fremault répondra à l'interpellation. 

 

La parole est à M. Close. 

 

M. Philippe Close (PS).- Le journal La Libre du 

mardi 26 janvier 2016 titrait : "Les investisseurs 

de maisons de repos" et, en sous-titre, 

"L'investisseur encaisse la hausse des prix, le 

résident moins." 

 

Les chiffres récents livrés par cet article 

confirment les inquiétudes et les constats relayés 

dans les interpellations que j'ai eu l'occasion de 

vous adresser l'année passée sur le même sujet. 

 

En 2005, le secteur parlait d'un bon rendement de 

6,5 à 7, voire 8%. Ces investissements étant 

considérés comme sans risque, puisque le taux 

d'occupation avoisine les 100% avec un revenu 

presque assuré par l'Institut national d’assurance 

maladie-invalidité (Inami), l'aménagement et la 

gestion seraient assumés par l'opérateur. Et 

l'avenir serait garanti par le vieillissement attendu 

de la population. 

 

BEVOEGD VOOR HET GEZONDHEIDS-

BELEID, HET OPENBAAR AMBT, DE 

FINANCIËN, DE BEGROTING EN DE 

EXTERNE BETREKKINGEN, 

 

TOT DE HEER PASCAL SMET, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET BELEID 

INZAKE BIJSTAND AAN PERSONEN, 

HET GEZINSBELEID EN DE 

FILMKEURING, 

 

EN TOT MEVROUW CÉLINE 

FREMAULT, LID VAN HET VERENIGD 

COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET 

BELEID INZAKE BIJSTAND AAN 

PERSONEN, HET GEZINSBELEID EN 

DE FILMKEURING, 

 

betreffende "de financiële toegankelijkheid 

van rusthuizen en rust- en verzorgings-

tehuizen". 

 

 

De voorzitter.- Collegelid Céline Fremault zal de 

interpellatie beantwoorden. 

 

De heer Close heeft het woord. 

 

De heer Philippe Close (PS) (in het Frans).- 

Volgens een artikel in La Libre van 26 januari 

2016 zouden vooral de investeerders in rusthuizen 

voordeel halen uit de prijsstijgingen.  

 

In 2005 tekende de sector een rendement op van 

6,5 tot 7 en zelfs 8%. De investeringen worden 

beschouwd als risicoloos, omdat de 

bezettingsgraad om en bij de 100% ligt, met 

inkomsten die nagenoeg worden gewaarborgd 

door het RIZIV en waarbij de uitbater instaat voor 

de inrichting en het beheer.  

 

Het aandeel in de portefeuille van ondernemingen 

als Cofinimmo steeg van 8 tot 27% in 2009, tot 

35% in 2012 en 40% in 2015, goed voor 

13.450 bedden in België, Frankrijk en Nederland. 

Concurrent Aedifica, nummer 2 in de sector, telt 

65.000 bedden in België en Duitsland. 

 

In 2014 zouden volgens het artikel de 600.000   
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La part, dans le portefeuille d'entreprises comme 

Cofinimmo, est passée de 8 à 27% en 2009, à 35% 

en 2012 et à 40% en 2015, soit 13.450 lits sur la 

Belgique, la France et les Pays-Bas. Son 

concurrent Aedifica, numéro 2 du secteur, compte 

65.000 lits en Belgique et en Allemagne. 

 

Toujours selon cet article, en 2014, 600.000 

seniors de plus de 80 ans représentaient 5% de la 

population belge. En 2060, ils seront 1,3 million, 

soit 9,8% de la population, dont un quart auront 

besoin, selon les professionnels, d'une maison de 

repos. C'est dire l'énorme population qu'ils 

représentent. 

 

La Belgique compterait 140.000 lits, selon 

l'article, gérés pour un tiers par le secteur public, 

un tiers par le secteur privé non marchand et un 

tiers par le privé. 

 

Ce n'est pas la situation à Bruxelles où les secteurs 

public et non marchand sont minoritaires.  

 

Les dernières transactions par le privé de rachat de 

portefeuille immobilier de lits se sont opérées à 

150.000 euros par lit, allant parfois jusqu'à 

175.000 euros, alors que ce montant était déjà de 

130.000 euros en 2013. Il s'agit donc d'un bon 

placement. 

 

Enfin, le tarif journalier payé par les résidents a 

augmenté de 25% entre 2001 et 2009. L'article 

estime que l'inflation joue son rôle, mais la 

tendance est, vous en conviendrez, à la hausse. 

 

Que mettez-vous en œuvre pour réaliser l'accord 

de majorité qui entend contingenter le secteur 

privé, prémunir le secteur public (pour qu'il 

atteigne 30%) et non marchand des maisons de 

repos tout en poursuivant l'objectif de maintenir 

l’accessibilité des maisons de repos et leur sécurité 

tarifaire ? 

 

  

 

80-plussers 5% van de Belgische bevolking 

vertegenwoordigen. In 2060 zou het om 9,8% van 

de bevolking gaan, waarvan een vierde een 

rusthuis nodig zou hebben.  

 

België zou 140.000 bedden tellen, waarvan een 

derde door de overheid wordt beheerd, een derde 

door de private non-profitsector en een derde 

door de privésector. 

 

De situatie in Brussel, waar de overheids- en de 

non-profitsector in de minderheid zijn, ziet er 

echter anders uit. 

 

De laatste aankopen door de privésector van 

bedden vonden plaats tegen 150.000 euro per bed, 

tot zelfs 175.000 euro, terwijl dat bedrag reeds 

130.000 euro bedroeg in 2013: een goede 

belegging dus. 

 

Het dagtarief voor de inwoners is tussen 2001 en 

2009 met 25% gestegen. Volgens het artikel speelt 

de inflatie daarbij een rol, maar de prijzen zijn 

toch duidelijk gestegen. 

 

Wat stelt u in het werk om het 

meerderheidsakkoord uit te voeren, dat de 

privésector beperkingen wil opleggen, de 

overheids- en non-profitsector wil beschermen en 

de toegankelijkheid en tariefzekerheid van de 

rusthuizen wil garanderen? 

 

  

Discussion  

 

 

M. le président.- La parole est à M. Colson.  

 

Bespreking 

 

 

De voorzitter.- De heer Colson heeft het woord. 
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M. Michel Colson (DéFI).- Nous sommes 

plusieurs à suivre ce dossier avec intérêt et à 

interpeller régulièrement le Collège réuni à cet 

égard.  

 

Je voudrais ajouter un élément particulier en ce 

qui concerne la situation particulière des maisons 

de repos : la question du genre. Dans la presse de 

ce matin, on trouve des titres selon lesquels nous 

sommes les plus pauvres des plus pauvres. Il y a 

également le problème d'accessibilité aux maisons 

de repos rencontré par les femmes. À ma 

connaissance, il y a plus de femmes que d'hommes 

en maisons de repos. Or, généralement, les 

pensions des femmes sont inférieures à celles des 

hommes. Par conséquent, à terme, cela 

représentera des charges supplémentaires pour les 

CPAS et ce, que la personne soit hébergée dans le 

secteur public quand il existe et que c'est possible 

ou dans le secteur privé, marchand ou non.  

 

Dans une réponse que Didier Gosuin m'avait faite 

précédemment en juillet 2015 - et il est vrai que le 

dossier est complexe car les MR et MRS 

dépendent de quatre ministres différents -, il 

m'expliquait que les présidents des 19 CPAS 

avaient été invités à présenter leur dossier pour un 

nouveau plan pluriannuel de construction. Les 

maisons de repos organisées sous forme d'asbl 

seraient auditionnées et M. Gosuin précisait, fort 

opportunément, que seules les maisons de repos 

du secteur non marchand - MR, MRS du secteur 

public et celles organisées sous forme d'asbl - 

peuvent bénéficier de subventions à 

l'investissement.  

 

Ceci constituait une piste extrêmement concrète. 

J'ignore où on en est dans l'examen de ces 

candidatures. Pourriez-vous faire le point à cet 

égard dans le cadre de la présente interpellation ?  

 

J'avais également noté avec satisfaction dans la 

réponse de M. Gosuin que, d'après lui, l'urgence 

ne résidait pas tant dans la création de nouvelles 

MRS, mais dans une réflexion relative à des 

schémas alternatifs. Je crois savoir que c'est 

également votre cheval de bataille, notamment en 

ce qui concerne le maintien à domicile. Cela 

touche évidemment aussi l'avenir des montants 

consacrés à l'allocation pour l'aide aux personnes 

De heer Michel Colson (DéFI) (in het Frans).- 

Een ander probleem is dat vrouwen moeilijker 

toegang krijgen tot rusthuizen. Volgens mijn 

gegevens zitten er meer vrouwen in rusthuizen, 

maar hun pensioen ligt doorgaans lager dan dat 

van mannen. Dat leidt tot extra kosten voor de 

OCMW's, ongeacht of de betrokken persoon in de 

overheids- dan wel de privésector terechtkomt.  

 

In juli 2015 legde de heer Gosuin me uit dat de 

voorzitters van de negentien OCMW's uitgenodigd 

waren om hun dossier voor een nieuw 

meerjarenplan voor de bouw van rusthuizen te 

presenteren. Alleen de rusthuizen van de non-

profitsector kwamen daarbij in aanmerking voor 

investeringssubsidies.  

 

Hoever staat het onderzoek van de kandidaturen?  

 

Volgens de heer Gosuin ligt de urgentie niet 

zozeer in de oprichting van nieuwe RVT's, maar 

moeten we wel nodig nadenken over alternatieven, 

waaronder het langer thuis blijven. Dat houdt 

uiteraard ook verband met de bedragen voor de 

tegemoetkoming voor hulp aan bejaarden 

(THAB), een bevoegdheid die aan het gewest werd 

overgedragen, en met het invoeren van een 

zelfredzaamheidsverzekering.  

 

Wat is uw standpunt daarover?  
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âgées (APA), compétence qui nous a été 

transférée, ainsi qu'une réflexion sur une 

éventuelle assurance dépendance.  

 

Quel est votre avis sur ces deux thèmes ?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. du Bus de 

Warnaffe.  

 

M. André du Bus de Warnaffe (cdH).- Chaque 

maison de repos (MR) et maison de repos et de 

soins (MRS) dispose d'un conseil de participation 

des résidents.  

 

J'aimerais savoir s'il n'est pas possible d'impliquer 

des résidents, qui sont les premiers concernés, 

lorsque le gestionnaire d'une MR ou d'une MRS 

souhaite augmenter les tarifs, et ce, afin de 

renforcer l'accessibilité et la sécurité tarifaire. 

 

La demande d'augmentation des prix serait plus 

transparente, car les résidents pourraient demander 

des informations techniques et financières, 

s'informer auprès des leurs ou de leur famille, 

voire de leur association. Nous savons que des 

résidents sont membres d'associations. Ce 

dispositif permettrait en tout cas un contrôle et une 

participation plus importante des résidents dans le 

cadre de cette modification tarifaire. Cela suppose 

bien entendu une modification de la législation. 

Que pensez-vous de cette suggestion ?  

 

  

De voorzitter.- De heer du Bus de Warnaffe heeft 

het woord. 

 

De heer André du Bus de Warnaffe (cdH) (in 

het Frans).- Elk rusthuis en elk RVT beschikt over 

een participatieraad van de inwoners.  

 

Is het niet mogelijk om de inwoners te raadplegen 

indien de beheerder van een rusthuis of RVT zijn 

tarieven wilt optrekken, teneinde op die manier de 

toegankelijkheid en tariefzekerheid te versterken?  

 

In dat geval kunnen de inwoners technische en 

financiële informatie vragen en inlichtingen 

inwinnen bij hun familie of vereniging, waardoor 

de controle en participatie toenemen. Dat 

veronderstelt uiteraard een wijziging van de 

wetgeving. Wat vindt u van dat voorstel? 

 

  

M. le président.- La parole est à M. Maron.  

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Il y a un an 

maintenant, à la suite d'une interpellation 

précédente de M. Close, vous aviez évoqué la 

mise en œuvre d'un état des lieux des maisons de 

repos (MR) et maisons de repos et de soins (MRS) 

qui engageait les services des différents ministres. 

Cet état des lieux devait également porter, si je ne 

me trompe, sur les besoins d'hébergement 

alternatif. Effectivement, ces matières sont 

connexes : de plus en plus, on essaye de trouver 

des solutions alternatives à la maison de repos.  

 

Je me joins à la question de M. Close. Quelles 

sont les pistes envisagées à la suite de ce travail en 

De voorzitter.- De heer Maron heeft het woord. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Een jaar geleden meldde u dat er een inventaris in 

de maak was van de rusthuizen en RVT's, waarin 

tevens aandacht wordt besteed aan de behoeften 

inzake alternatieve huisvesting.  

 

Welke mogelijkheden heeft die inventaris aan het 

licht gebracht om het aandeel van de rusthuizen 

van de overheidssector op te trekken tot 30%? 

Welke elementen zijn er naar voren gekomen in 

verband met de behoeften, ook inzake alternatieve 

huisvesting?  

 

In Wallonië worden vragen gesteld bij het feit dat 
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cours depuis de nombreux mois maintenant en vue 

d'augmenter la part de maisons de repos publiques 

et d'arriver à l'objectif de 30% qui se trouve dans 

l'accord de majorité ? Quels sont les différents 

éléments qui ressortent de cet état des lieux 

concernant les besoins et les réponses, en ce 

compris l'hébergement alternatif ?  

 

Par rapport à l'assurance autonomie, j'ai une 

question complémentaire. Du côté wallon, les 

choses sont en train de se préciser à ce sujet et il y 

a des contestations sur le système qui est en train 

d'être mis en place dans la mesure où l'assurance 

autonomie n'interviendra pas pour les résidents 

des MR et MRS. Cette assurance autonomie 

wallonne n'interviendrait que pour les personnes 

qui restent à domicile.  

 

Le fait de rester à domicile ou d'aller en maison de 

repos ou MRS ne relève pas toujours du choix de 

la personne. Cette décision du gouvernement est 

donc contestée. Elle l'est d'autant plus que 

l'assurance autonomie wallonne va être en partie 

financée via les montants de l'actuelle aide aux 

personnes âgées (APA) et que cette APA est, elle, 

accessible aux résidents de MR et MRS. Il y aurait 

donc une perte de droit pour certaines personnes.  

 

Par ailleurs, les CPAS wallons craignent les 

reports de charge puisque ce sont les CPAS qui 

récupéreront les coûts initialement supportés par 

l'assurance autonomie dès qu'elle sera devenue 

non accessible pour certaines personnes.  

 

Au niveau des études que vous avez lancées sur 

l'assurance autonomie à Bruxelles, est-ce qu'il y a 

une position sur cette question ?  

 

  

de zelfredzaamheidsverzekering uitsluitend wordt 

ingevoerd voor mensen die thuis blijven, en niet 

voor inwoners van rusthuizen en RVT's.  

 

De keuze om al dan niet thuis te blijven, ligt echter 

niet altijd bij de betrokkene zelf. De keuze van de 

regering wordt dan ook betwist, des te meer daar 

de Waalse zelfredzaamheidsverzekering deels 

wordt gefinancierd via de huidige tegemoetkoming 

voor hulp aan bejaarden (THAB), die wél 

toegankelijk is voor inwoners van rusthuizen en 

RVT's.  

 

De Waalse OCMW's vrezen bovendien dat zij 

zullen opdraaien voor kosten die aanvankelijk 

door de zelfredzaamheidsverzekering werden 

gedragen, aangezien die nu niet langer 

toegankelijk is voor iedereen.  

 

Bevatten de studies die u hebt laten uitvoeren over 

de zelfredzaamheidsverzekering in Brussel een 

standpunt daarover?  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Fremault.  

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- L'accord de gouvernement établit 

effectivement qu'en ce qui concerne 

particulièrement le secteur public, le plan de santé 

bruxellois soutiendra un plan d'investissement 

dans la rénovation et la (re)construction de MRS 

publiques, et ce, à certaines conditions. Sont 

visées les MRS du secteur non marchand social, 

De voorzitter.- Mevrouw Fremault heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Volgens het 

regeerakkoord zal het Brusselse Gezondheidsplan 

onder bepaalde voorwaarden inderdaad een plan 

steunen voor investeringen in de renovatie en 

(her)opbouw van RVT's van de overheidssector. 

Het gaat om de RVT's in de non-profitsector, 

zodat er opnieuw een evenwicht ontstaat met de 
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ceci pour rééquilibrer l'offre par rapport aux 

structures commerciales et pour lancer une 

nouvelle programmation qui permet de répondre 

aux besoins. L'objectif est d'atteindre environ 30% 

de lits agréés pour les structures MRS publiques.  

 

La répartition actuelle des lits MRPA et MRS 

entre les différents secteurs se présente comme 

suit :  

 

- 25% relèvent des CPAS ;  

 

- 13% relèvent du secteur associatif ; 

 

- 62% relèvent du secteur privé lucratif.  

 

Spécifiquement pour les lits MRS, les 

pourcentages sont plus importants pour le secteur 

public (31% au lieu de 25%) et le secteur 

associatif (18% au lieu de 13%). Quant au secteur 

privé lucratif, il compte 51% de lits MRS au lieu 

de 62%.  

 

En Région bruxelloise, le nombre total de lits en 

maisons de repos - lits existants et à venir (dits "en 

portefeuille") - est d'après, nos premières analyses, 

suffisant compte tenu de la démographie des 

personnes âgées. Cette démographie est spécifique 

en Région bruxelloise si on la compare avec celles 

des deux autres Régions. Vous savez qu'il y a, à 

Bruxelles, un retard de conversion des lits MRPA 

en lits MRS. Cette conversion permet pourtant de 

mieux prendre en charge les résidents dépendants.  

 

Il y a également un taux d'occupation relativement 

plus faible dans le secteur privé commercial et les 

lits dits "en portefeuille", c'est-à-dire non encore 

exploités, y sont plus nombreux.  

 

Nous héritons d'une situation où de nombreux 

accords de principe avaient été accordés pendant 

la législature précédente à la Cocof.  

 

Actuellement, nous sommes en train de travailler à 

la fixation des balises dans le processus de 

reconversion. Le dossier passera sous peu en 

Collège réuni. Nous veillerons à ce que le secteur 

public et le secteur associatif, qui connaissent de 

bons taux d'occupation et qui ont peu de lits en 

portefeuille, puissent augmenter le nombre de 

commerciële sector. Het is de bedoeling om het 

aantal erkende bedden in de openbare sector op te 

voeren tot zo'n 30%.  

 

De huidige verdeling tussen rusthuis- en RVT-

bedden in de verschillende sectoren is als volgt: 

25% van de bedden is in handen van het OCMW, 

13% valt onder de private vzw's en 62% behoort 

tot de privésector met winstoogmerk.  

 

Voor de RVT-bedden liggen de percentages hoger 

in de overheidssector (31%) en de 

verenigingssector (18%). De privésector met 

winstoogmerk telt 51% van de RVT-bedden.  

 

In het Brussels Gewest volstaat het totale aantal 

huidige en toekomstige rusthuisbedden volgens 

onze eerste analyses, rekening houdend met de 

vergrijzing. Brussel heeft een achterstand wat de 

omvorming van rusthuisbedden tot RVT-bedden 

betreft. Nochtans kunnen afhankelijke bewoners 

daardoor beter worden verzorgd.  

 

De bezettingsgraad in de commerciële privésector 

ligt tevens lager, en de sector telt meer 

zogenoemde bedden 'in portefeuille'.  

 

We hebben een situatie overgeërfd waarin tal van 

principeakkoorden werden toegekend aan de 

Cocof.  

 

Op dit moment leggen we een aantal bakens vast 

in het reconversieproces, en binnenkort hakt het 

Verenigd College de knopen door. We zullen erop 

toezien dat de overheidssector en de 

verenigingssector hun aantal RVT-bedden kunnen 

optrekken.  

 

De instellingen konden tot op 15 januari hun 

definitieve dossier indienen voor renovatie en 

(her)opbouw. Die worden op dit moment 

geanalyseerd door de technische diensten, waarna 

we de definitieve lijst met aanvragen kunnen 

opstellen, met inbegrip van de alternatieve vormen 

van huisvesting. We zullen het Verenigd College 

vervolgens voorstellen doen om het meerjarenplan 

voor de subsidies vast te leggen, evenals de 

financieringsmodaliteiten, in overeenstemming 

met ESR 2010.  

 



 C.R.I. COM (2015-2016) N° 11  24-02-2016 I.V. COM (2015-2016) Nr. 11 18 

 COMMISSIONS RÉUNIES 

SANTÉ - AFFAIRES SOCIALES 
 VERENIGDE COMMISSIES 

GEZONDHEID - SOCIALE ZAKEN 
 

 

 

 

 

Assemblée réunie de la Commission communautaire commune – 

Compte rendu intégral – Commissions réunies de la santé et des affaires sociales – Session 2015-2016 

Verenigde Vergadering van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie – 

Integraal verslag – Verenigde commissies voor de Gezondheid en de Sociale Zaken – Zitting 2015-2016 

 

leurs lits MRS.  

 

Concernant la rénovation et reconstruction, les 

auditions sont clôturées depuis la fin novembre. 

Les établissements disposaient d'un délai jusqu'au 

15 janvier pour transmettre leur dossier définitif. 

Ceux-ci sont analysés en ce moment par les 

services techniques de l'administration. Cette 

tâche sera bientôt terminée et nous pourrons 

établir la liste finale des demandes, y compris 

concernant les formes alternatives à l'hébergement 

classique en maisons de repos pour personnes 

âgées (MRPA) et MRS, sur lesquelles nous 

mettons l'accent. Nous ferons ensuite des 

propositions au Collège réuni pour fixer le plan 

pluriannuel de subventionnement et les modalités 

de financement en accord avec les normes 

SEC 2010.  

 

Il y a en matière de sécurité tarifaire deux 

éléments : l'intervention de la Cocom, qui revenait 

à l'Institut national d’assurance maladie invalidité 

(Inami) avant la sixième réforme de l'État, pour 

les soins principalement infirmiers qui sont prestés 

pour les maisons de repos, et le prix de 

l'hébergement à charge du patient.  

 

Sur l'intervention de la Cocom pour les soins, 

aucune part n'est à charge du patient n'est 

demandée. Pour ce qui est de l'hébergement, on 

continue pour l'instant à appliquer la 

réglementation fédérale, qui oblige toute maison 

de repos souhaitant modifier son prix 

d'hébergement à demander l'autorisation de la 

Cocom. Nous restons vigilants quant à 

l'accessibilité financière des maisons de repos, 

puisque cette augmentation est de maximum 5%, 

et uniquement si la demande est basée sur des 

éléments concrets et probants. La Région 

wallonne applique cette même règle des 5% 

maximum. À terme, le cadre général pour les prix 

sera fixé par ordonnance et arrêtés d'exécution. 

Cela reste une des prérogatives exclusives de 

l'Assemblée réunie pour les ordonnances, et du 

Collège pour les arrêtés d'exécution.  

 

En matière de couverture des prix d'hébergement 

pour les résidentes, il faudrait interpeller le 

gouvernement fédéral pour ses compétences en 

matière de pensions. Il y a évidemment tout ce qui 

Op het vlak van de tariefzekerheid is er enerzijds 

de tussenkomst van de GGC, die voor de zesde 

staatshervorming bij het RIZIV lag, en anderzijds 

de huisvestingsprijs, ten laste van de patiënt. 

 

Voor de tussenkomst door de GGC moet de 

patiënt geen enkele bijdrage leveren. Voor de 

huisvestingskosten blijft de federale wetgeving van 

kracht, waarbij elk rusthuis dat zijn prijs wil 

aanpassen, daarvoor de toelating van de GGC 

nodig heeft. We blijven nauw toezien op de 

financiële toegankelijkheid van de rusthuizen, 

omdat die toename maximaal 5% mag bedragen, 

en uitsluitend mogelijk is indien ze gebaseerd is 

op concrete en bewijskrachtige elementen. Op 

termijn zal het algemene kader voor de prijzen 

worden vastgelegd in een ordonnantie en 

uitvoeringsbesluiten.  

 

Voor de dekking van de huisvestingsprijs voor 

vrouwelijke inwoners, moet u de federale regering 

interpelleren, die bevoegd is voor pensioenen. 

Daarbij moet bijzondere aandacht uitgaan naar 

alleenstaande vrouwen met kinderen, die meer 

dan waarschijnlijk in een rusthuis of RVT 

terechtkomen.  

 

Voor de alternatieve huisvestingsvormen werd de 

studie over de zelfredzaamheidsverzekering begin 

januari opgestart. 

 

Brussels Studies haalde de opdracht binnen. 

 

Het voorstel van de heer du Bus is interessant, 

omdat het naar meer autonomie van de inwoners 

en empowerment streeft.  

 

De zelfredzaamheidsverzekering voor de inwoners 

van het Waals Gewest doet de tegemoetkoming 

voor hulp aan bejaarden (THAB) uitdoven, die 

deels de huisvesting dekt, maar niet de 

afhankelijkheid.  

 

Om de huisvestingskosten te dekken, kunnen de 

middelen van bejaarden met een laag inkomen 

worden opgetrokken via het pensioen, een 

gewaarborgd inkomen voor ouderen (IGO) of een 

federale financiering.  
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touche à la garantie de revenus aux personnes 

âgées (Grapa). Il faut être attentif aux femmes 

seules avec enfants, qui vont également vieillir et 

plus que probablement se retrouver résidentes des 

MR/MRS.  

 

Pour les formes alternatives d’hébergement, 

l'étude à propos de l'assurance autonomie a été 

lancée début janvier.  

 

C'est Brussels Studies qui a obtenu le marché 

public.  

 

La proposition de M. du Bus mériterait d'être prise 

en considération. Elle va dans le sens d'une 

autonomie des résidents et de l'empowerment.  

 

J'ai répondu à M. Maron sur les formes 

d'hébergement alternatif. 

 

S'agissant de l'assurance autonomie pour les 

résidents en Région wallonne, elle soulève la 

question du caractère extinctif de l'allocation pour 

l'aide aux personnes âgées (APA), et le fait que 

cette dernière couvre en partie l'hébergement, et 

pas la dépendance. 

 

Pour couvrir les frais d'hébergement, une piste 

envisagée est l'augmentation des ressources des 

personnes âgées à faibles revenus par les pensions, 

la garantie de revenus aux personnes âgées 

(Grapa) ou un financement fédéral. 

 

  

M. le président.- La parole est à M. Close. 

 

M. Philippe Close (PS).- Merci Madame la 

ministre pour ces détails. Vous avez parlé des 

différents calendriers et on sent vraiment que le 

gouvernement prend les choses en main. 

 

En matière de politique hospitalière, cette Région 

a réussi à trouver un juste équilibre entre les 

positions de chacun. Nous avons réussi à faire 

avancer la santé publique pour tout le pays, voire 

même hors de nos frontières. 

 

L'enjeu des maisons de repos est fondamental 

dans notre Région, parce qu'en plus du boom 

démographique, dont on parle beaucoup au niveau 

De voorzitter.- De heer Close heeft het woord. 

 

De heer Philippe Close (PS) (in het Frans).- In 

het ziekenhuisbeleid heeft het gewest een 

evenwicht gevonden tussen eenieders belangen en 

de volksgezondheid is er in het hele land op 

vooruitgegaan.  

 

Door de vergrijzing zijn de rusthuizen essentieel 

in het Brussels Gewest. Doordat huisvesting 

steeds duurder en minder toegankelijk wordt, 

duikt het probleem van sociale discriminatie 

steeds vaker op, waardoor OCMW's het nog 

moeilijker krijgen. 

 

Het evenwicht tussen de overheidssector, de 
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scolaire, il y a aussi le papy-boom. C'est une 

chance que nos populations vivent de plus en plus 

âgées, mais on a un vrai problème de 

discrimination sociale à cet endroit, car 

l'hébergement coûte de plus en plus cher et est de 

moins en moins accessible. 

 

Cet équilibre n'est pas qu'idéologique, entre le 

public et l'associatif versus le privé, il s'agit 

vraiment d'un problème social en augmentation, 

face auquel les CPAS ont de plus en plus de mal à 

agir. Je pense qu'il y aura encore de grands débats 

et qu'une discussion entre les différents CPAS et 

les politiques, comme cela a été le cas pour le 

milieu hospitalier, ne serait pas inutile. Mais ce 

sera l'objet d'une autre interpellation. 

 

 

verenigingssector en de privé moet worden 

hersteld. Dat zal nog tot tal van debatten en 

discussies leiden. 

 

 

- L'incident est clos. 

 

- Het incident is gesloten. 

 
  

_____ 

 

 

_____ 

 


